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L’année 2023 a vu le monde confronté à la violence 
de catastrophes naturelles de grande ampleur et à 
l’amplification de conflits armés. En Turquie, en Syrie, 
au Maroc, la terre a tremblé, faisant d’innombrables 
victimes et laissant des territoires ravagés et des popu-
lations démunies.  Au Proche-Orient, et dans d’autres 
régions du monde, la diplomatie et le dialogue fragile 
ont laissé la place aux armes. Tous ces drames, toutes 
ces horreurs, nous ont saisis et bouleversés. La Ville 
de Lausanne a rapidement réagi aux demandes d’aide 
d’urgence face aux immenses besoins induits par ces 
catastrophes, naturelles et humaines.   

Faire face aux situations urgentes et y apporter un 
soutien ad hoc ne remplace pas, bien au contraire, le 
travail de fond qui est réalisé grâce à la coopération au 
développement. Cette action s’inscrit dans un temps 
plus long, se bâtît sur des partenariats entre villes ou 
avec des institutions référentes. La coopération inter-
nationale fait partie des outils qui contribuent à créer 
des conditions plus favorables au développement, 
qui bénéficient aux populations et à l’environnement, 
apportent de la stabilité et des perspectives. Quand 

l’aide humanitaire est conjoncturelle, l’aide au déve-
loppement est structurelle. La première vise, à court-
terme, à sauver des vies et soulager des souffrances 
résultant d’un événement soudain ; la seconde apporte 
des solutions concrètes, adaptées et pérennes et vise 
au développement économique, social et humain.  

La solidarité fait partie intégrante de l’ADN et de l’action 
publique de notre ville cosmopolite, accueillante et 
ouverte sur le monde. L’action internationale participe 
de la création du lien social qui promeut la diversité et 
la rencontre de l’autre. Et c’est aussi cette démarche  
qui a sous-tendu l’ensemble du programme de com-
mémorations du centenaire du Traité de Lausanne en 
2023. Pendant plus de six mois, la Ville a encouragé un 
dialogue entre les communautés kurde, turque, armé-
nienne et grecque et a invité la population lausannoise 
à y participer, à s’ouvrir au monde et à l’histoire et à 
contribuer à construire ce vivre-ensemble essentiel 
à nos sociétés. La région a été également le lieu de 
tension, de guerre et de catastrophe. Des soutiens 
ponctuels ont été apportés suite au tremblement 
de terres en Turquie et en Syrie en février et suite au 
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conflit au Haut Karabakh, en septembre, pour soutenir 
l’accueil des personnes régugiées en Arménie. 

En 2023, en plus de l’aide d’urgence dégagée, la Mu-
nicipalité a poursuivi son objectif de renforcement de 
la politique de solidarité internationale. Pour optimiser 
l’impact des projets qu’elle décide de soutenir, la Ville 
concentre son aide là où est sa compétence, c’est à dire 
dans les milieux urbains. Les quatre axes stratégiques 
définis en 2020 et guidant la politique municipale en 
matière de solidarité internationale sont aujourd’hui 
en action : la lutte contre le changement climatique, 
l’eau, le sport et les biens culturels. 

Les projets soutenus sont de plus en plus intégrés dans 
des partenariats institutionnels qui incluent majoritai-
rement une planification de financement sur plusieurs 
années, offrant stabilité et perspectives de développe-
ment. A travers l’Association internationale des Maires 
francophones, Lausanne est partenaires de collectivités 
locales telles que la Communauté de Communes de 
Zou au Bénin pour la construction de puits, la Ville de 
Sousse en Tunisie pour la restauration d’un centre 

culturel et la Région de Nouakchott en Mauritanie pour 
le projet Solidarit’Eau Suisse qui dure depuis près de 15 
ans. La Ville apporte également un soutien récurrent à 
l’Olympic Refuge Foundation, qui utilise le sport pour 
l’intégration des personnes réfugiées. La Ville collabore 
avec la Fédération vaudoise de coopération (Fedevaco), 
qui, grâce à son expertise, sa connaissance des ONG 
de développement et son accompagnement rigoureux, 
propose des projets pertinents répondant aux priorités 
portées par la Municipalité.  

Témoin de l’ouverture d’une ville au monde, de sa capa-
cité à aller vers l’autre, de sa volonté à bâtir des ponts 
et tisser des liens, au-delà du territoire communal, la 
solidarité est plus que jamais un ciment du lien social.
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Avant-propos

Chaque année, la Ville contribue à une vingtaine de 
projets dans différents pays du monde. La Ville a la 
volonté de choisir des projets qui non seulement font 
écho à ses propres défis et préoccupations mais aussi 
et surtout des projets pour lesquels elle dispose d’une 
compréhension des enjeux et d’une expertise des pro-
blématiques.  

Afin d’améliorer la cohérence des projets soutenus et de 
gagner en efficience tout en facilitant la communication 
sur le travail effectué, la Ville a fixé les principes suivants : 

–	 Favoriser les projets se situant en zone urbaine. Plus 
de la moitié de l’humanité vit aujourd’hui en ville ; 
cette urbanisation de la planète génère des défis qui 
relèvent de la responsabilité des villes.   

–	 Préférer des partenariats avec des villes avec les-
quelles une collaboration est préexistante dans le 
cadre de la coopération décentralisée afin de garantir 
un suivi et un développement sur le long terme.  

–	 Soutenir des projets s’inscrivant dans les domaines 
prioritaires pour la Ville de Lausanne et pour lesquels 
elle dispose d’une certaine expertise.  

–	 Soutenir des projets portés par des associations à la 
gouvernance transparente, basées de préférence à 
Lausanne ou dans le canton de Vaud. 

Pour optimiser l’impact de son action en matière de 
solidarité internationale et de coopération décentralisée, 
c’est en fonction de son identité et de ses compétences 
que la Ville a, en 2020, défini quatre axes stratégiques 
sur lesquels elle concentre aujourd’hui les subventions 
disponibles. 

Eau
L’accès à l’eau est un défi universel qui touche aux 
domaines de la santé, de l’hygiène, de l’assainisse-
ment et de l’environnement. Reconnue « Commune 
solidaire pour l’eau », Lausanne s’investit pour faciliter 
l’accès à l’eau dans les villes les plus défavorisées. 

Lutte contre le changement climatique
Toutes les villes du monde font face aux répercussions 
du changement climatique, ce qui fait peser une menace 
aux conséquences irréversibles. Lausanne a la volonté 
de soutenir les villes les plus vulnérables dans le renfor-
cement de leur capacité de résistance et d’adaptation 
au dérèglement climatique.  

Sport et inclusion sociale
Capitale Olympique, Lausanne a intégré le sport comme 
un véritable outil de politique publique au service de 
l’inclusion sociale, de la santé et de l’amélioration de la 
qualité de vie. Lausanne œuvre pour que d’autres villes 
puissent bénéficier des  impacts positifs du sport sur la 
société et la population et les faire fructifier.  

Biens culturels
La culture favorise les échanges entre les individus et 
les communautés, entretient et valorise la diversité et 
constitue une richesse individuelle et collective qui ouvre 
à la découverte de l’Autre et à la tolérance. La Ville a à 
cœur de soutenir des projets qui facilitent l’accès à la 
culture au plus grand nombre et préservent le patrimoine 
culturel en milieu urbain.  

Depuis sa mise en place au début des années 1970, l’action internationale 
de la Ville de Lausanne s’est développée au travers de partenariats et de 
projets visant à assurer, dans le respect des droits humains, des moyens 
d’existence durable aux populations moins favorisées dans des pays ou 
des régions en développement, en transition ou en reconstruction. 
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En 2023, les projets se répartissent sur ces quatre axes 
prioritaires de la politique de solidarité internationale, 
ainsi que sur l’aide d’urgence qui répond à des de-
mandes ponctuelles suite à des catastrophes naturelles 
ou humaines. 

De manière globale, l’engagement solidaire de la Ville 
de Lausanne s’inscrit dans le cadre des Objectifs de 
développement durable (ODD). Les 17 objectifs ont été 
adoptés en 2015 par tous les États membres des Nations 
Unies, dont la Suisse, dans le cadre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. 

Ces objectifs sont un appel universel à l’action pour 
mettre fin à la pauvreté, protéger la planète et améliorer 
la vie et les perspectives de toutes et tous. 

Ces objectifs sont repris au niveau local, notamment 
aux échelons cantonal et communal. La Constitution 
vaudoise dispose d’ailleurs que « L’État et les com-
munes collaborent avec les autres pouvoirs publics, 
les organisations et les entreprises concernées, à l’aide 
humanitaire, à la coopération au développement et à la 
promotion d’un commerce équitable » (art. 71).  

Les ODD agissent comme des guides ou des canaux 
d’action, ils introduisent une référence à laquelle l’en-
semble des acteur·trice·s du développement et de la 
solidarité peuvent se référer. Les projets portés par la 
Ville répondent à un ou plusieurs objectifs, le premier 
et le plus systématique d’entre eux étant l’Objectif 11 : 
Villes et communautés durables. 

Cette variété montre à quel point les projets de la Ville, 
bien qu’inscrits dans quatre axes stratégiques définis et 
cadrés, sont cohérents avec les ODD dans leur ensemble 
et répondent à la majorité des priorités identifiées par 
les Nations-Unies. Le rapport annuel vise à offrir une 
vision globale de l’allocation des subventions et une 
photographie des avancées et des résultats de cha-
cun des projets. Il témoigne du niveau d’engagement 
solidaire international de la Ville pour la réalisation des 
Objectifs de développement durable. 
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Financement de la
solidarité internationale

La Ville de Lausanne est investie à différents niveaux 
dans la solidarité internationale. Service de l’eau, direc-
tion du travail et relations internationales, par des actions 
diverses, participent à cette politique qui correspond à 
une volonté affirmée de la Ville. 

Le Fonds « solidarité internationale eau » a reçu, de 
Lausanne et de plus de 100 communes suisses so-
lidaires, un montant de CHF 340’457 pour l’année 
2023. Il est composé du soutien lausannois à hauteur 
de CHF 70’668 et d’un montant de CHF 269’789 pro-
venant des communes solidaires. Initié et géré depuis 
2009 par le Service de l’eau de la Ville de Lausanne, ce 
fonds contribue à la gestion du projet de Solidarit’eau 
Suisse situé à Nouakchott, capitale de la Mauritanie 
où un tiers de la population n’est pas raccordée au ré-
seau d’eau potable. Fondé sur le partenariat solidaire 
entre les communes suisses et la Ville de Nouakchott, 
le projet permet d’améliorer l’accès à l’eau et à l’assai-
nissement des populations défavorisées. Pour chaque 
m3 d’eau vendu par les communes solidaires, 1ct 
est attribué au projet. Cela correspond en moyenne 
à 2 CHF par an pour un ménage de 4 personnes : un 
geste modeste qui améliore durablement le quotidien 
de milliers de familles mauritaniennes.

Le budget du Fonds « solidarité internationale » s’est 
élevé à CHF 475’000 pour l’année 2023, auxquels se 
sont ajoutés CHF 60’000 rétrocédés d’un projet non 
concrétisé et CHF 52’000 de co-financement de la 
Confédération pour le projet de la Communauté de 
communes de Zou au Bénin, pour un total de CHF 
587’000. Ce budget est coordonné par l’unité des rela-
tions internationales de la Ville de Lausanne. En 2023, 

17 projets ont été financés au titre de la coopération 
décentralisée et de la coopération au développement. 

La coopération décentralisée implique une relation 
directe de ville(s) à ville(s) ou plus largement de collecti-
vité(s) locale(s) à collectivité(s) locale(s). Pour ce type de 
coopération, le partenaire institutionnel privilégié de la 
Ville de Lausanne est l’AIMF, Association internationale 
des maires francophones. L’AIMF rassemble près de 300 
villes de plus de 50 pays où le français est langue offi-
cielle, culturelle ou historique. Les maires développent 
une nouvelle forme de coopération qui combine une 
réflexion commune au plus haut niveau et une action 
de terrain donnant la priorité à l’expertise locale et à 
l’innovation. Espace de coopération choisi, l’AIMF fédère 
des énergies, promeut des politiques ambitieuses et 
responsables au service d’une urbanité plus respec-
tueuse des habitant·e·s et de l’environnement et porte 
collectivement des projets dédiés au vivre-ensemble, à 
l’égalité femmes-hommes et au respect de la diversité. 

Convaincue que le renforcement des collaborations 
entre les villes sont moteur de développement, Lausanne 
croit profondément en une solidarité internationale 
s’exprimant à travers ce type de réseaux de villes. 

La coopération au développement implique une relation 
entre le donateur et une organisation non gouvernemen-
tale (ONG) porteuse de projets. Dans ce cadre, la Ville 
de Lausanne agit soit directement avec soit à travers 
son partenaire institutionnel, la Fedevaco, Fédération 
vaudoise de coopération.  Organisation faîtière de plus 
de 50 organisations non gouvernementales vaudoises 
(ONG), la Fedevaco sélectionne, suit et évalue les pro-
jets, garantissant ainsi à ses partenaires la fiabilité et 

L’engagement de la Ville de Lausanne en faveur de la solidarité 
internationale oscille entre CHF 500’000 et CHF 700’000 par année. La 
variation s’explique par le fait que l’action de la Ville est gérée par deux 
fonds distincts.

08



la qualité des actions. Son expertise et son savoir-faire 
sont essentiels à la bonne marche des projets. 

L’aide d’urgence consiste en une réponse rapide à des 
demandes ponctuelles générées par une situation de 
crise humanitaire consécutive à des conflits armés ou 
des catastrophes naturelles ou humaines. La Ville n’a 
pas de canal privilégié dans ce domaine, son action se 
détermine sur demande expresse et à la condition de 
pouvoir identifier des relais ou des partenaires locaux. 

Le financement des projets par la Ville s’exerce comme 
suit :  

–	 de manière directe à travers des partenariats avec 
des associations ou ONGs en majorité vaudoises. En 
2023, CHF 167’590, soit environ 31,3% du budget 
de la solidarité internationale, ont été alloués par 
la Ville de Lausanne pour financer directement six 
projets. Au titre de l’aide d’urgence, c’est une aide 
de CHF 160’000 qui a été allouée à cinq associations 
et représente 29,9% du budget.  

–	 à travers un partenariat avec la Fédération vaudoise 
de coopération (Fedevaco) selon les accords-cadres 
2007-2011, 2011-2015, 2016-2020 et 2021-2025. En 
2023, la Ville de Lausanne a octroyé une aide finan-
cière s’élevant à CHF 205’000 à la Fedevaco. Cela 
représente 38,3 % du budget de la solidarité inter-
nationale, alloué à huit projets.  

–	 à travers un partenariat avec l’Association internatio-
nale des maires francophones (AIMF).

La Ville contribue à hauteur de 18’000 euros par année 
au Fonds de coopération de l’AIMF, soit environ  4% du 
budget de la solidarité internationale de la Ville. Créé 
à Tunis le 16 juillet 1990, ce fonds est un outil pionnier 
de financement de programmes de développement 
urbain dans le cadre de la coopération décentralisée. Il 
soutient les programmes des villes pour l’amélioration 
des conditions de vie des populations et pour le déve-
loppement socio-économique des territoires. 

La Ville contribue également à la gestion de la Com-
mission « Villes et développement durable » dont elle 
assure la présidence depuis 2008. L’objectif de cette 
Commission est de favoriser l’échange d’expériences 
autour du développement urbain durable, plus par-
ticulièrement dans le domaine de la lutte contre le 
changement climatique.   

Enfin, le service du travail de la Ville de Lausanne, à 
travers le projet ReStart, remplit une double mission : 
réinsérer des personnes par le travail à Lausanne et 
donner une seconde vie à du matériel informatique afin 
qu’il bénéficie à des populations identifiées dans des 
pays moins développés. En 2023, le don de matériel 
informatique a représentà la somme de CHF 83’910.

Ce rapport met en lumière les 20 projets au total soute-
nus financièrement par la Ville de Lausanne en 2023. Les 
projets sont présentés en fonction des axes prioritaires 
de la Ville décrits précédemment : quatre dans la section 
« Eau », six dans la section « Lutte contre le changement 
climatique », trois dans la section « Sport », deux dans 
la section « Biens culturels » et cinq au titre de l’aide 
d’urgence. Cette catégorisation est parfois arbitraire, 
étant donné la proximité entre certaines thématiques, 
quelques projets pourraient être classés sous deux 
axes différents.  
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BUKAVU 
Créer une bibliothèque pour 
favoriser l’accès à la culture

10

OUGANDA, FRANCE, 
TURQUIE, COLOMBIE, KENYA, 
BANGLADESH, UKRAINE, 
BURKINA FASO, JORDANIE, 
BURUNDI 
Contribuer au développement, à 
l’intégration, à la protection des 
enfants vulnérables par le sport 

LOUMBILA - RAZOUTENGA 
Contribuer à la Grande Muraille 
Verte pour lutter contre la 
désertification

MATAGALPA 
Soutenir le développement des 
coopératives d’habitation

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU ZOU
Créer et gérer l’alimentation de 45 
points d’eau en intercommunalité

MER MEDITERRANÉE
Rechercher et secrourir des 
migrant·e·s en Méditerranée

DAKAR
Créer la cité FSH, un logement 
accessible pour les plus démunis

ABIDJAN, ABOMEY, 
COMMUNES ET VILLES 
UNIES DU CAMEROUN, 
DAKAR, GENÈVE, LAUSANNE, 
LIÈGE, LILLE, LUBUMBASHI, 
MARRAKECH, N’DJAMENA, 
NIAMEY, NOUAKCHOTT, NYON, 
OUAGADOUGOU, SOUSSE, 
TUNIS
Lutter contre le changement 
climatique à travers la 
coopération décentralisée

DIAPAGA
Renforcer la résilience, l’estime 
de soi et la cohésion sociale par 
le sport

MAGANGUE 
Soutenir le développement 
communautaire et la production 
agricole

NOUAKCHOTT  
Améliorer l’accès à l’eau et à 
l’assainissement pour la population 

Projets soutenus en 2023

LAUSANNE, KPÉLÉ, GRECE
Réinsérer des personnes et 
donner une seconde vie à du 
matériel informatique



BUKAVU 
Créer une bibliothèque pour 
favoriser l’accès à la culture
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SOUSSE
Restaurer et valoriser un centre 
de culture et des arts

TULÉAR, MANGILY
Animer des classes bleues de 
sensibilisation à l’environnement et 
à l’eau

MALDA, BERHAMPUR, HAMPUR 
ET SILIGURIP
Lutter contre la violence, les abus 
et l’exploitation des enfants et 
des jeunes par le kabaddi

ARMÉNIE
Accueillir les réfugié·e·s de 
l’Artsakh et préparer leur insertion 
en Arménie 

20 
PROJETS SOUTENUS 

AU TOTAL

1 
PROJET DE COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE AVEC LA 

VILLE DE NOUACKHOTT MENÉ 
PAR LE SERVICE DE L'EAU

+ DE CHF
500’000

ALLOUÉS À LA SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE

2 
PARTENAIRES PRIVILÉGIÉS 

LA FEDEVACO & L’AIMF

1 
PROJET RESTART MENÉ PAR 

LE SERVICE DU TRAVAIL

BUNIA, GOMIA 
Créer des centres de santé 
offrant des conditions sanitaires 
satisfaisantes

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU ZOU
Créer et gérer l’alimentation de 45 
points d’eau en intercommunalité

GAZA 
Apporter une aide d’urgence aux 
familles de Gaza en Palestine

MER MEDITERRANÉE
Rechercher et secrourir des 
migrant·e·s en Méditerranée

TURQUIE - SYRIE
Fournir les premiers secours aux 
populations sinistrées en Turquie 
et en Syrie

TURQUIE
Gérer l’urgence sanitaire, médicale 
et logistique en Turquie

Projets soutenus en 2023
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Actions de la Ville  
de Lausanne en faveur de  
la solidarité internationale



Eau 
Bien public mondial essentiel, l’eau est  
une denrée vitale. Lausanne s’est bâtie  
et se développe au bord de l’eau, l’accès  
y est facile et bon marché. Dans de 
nombreux pays, l’accès à l’eau est un défi  
qui touche aux domaines de la santé,  
de l’hygiène, de l’assainissement  
et de l’environnement. 

Actions de la Ville  
de Lausanne en faveur de  
la solidarité internationale

© Enhaut
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AMÉLIORER L’ACCÈS À L’EAU ET  
À L’ASSAINISSEMENT POUR LA POPULATION 

La ville de Nouakchott, capitale de la Mauritanie, est 
confrontée à des défis considérables dus à sa situation 
géographique, son urbanisation extrêmement rapide et 
les impacts directs du changement climatique. Proche 
de l’océan Atlantique, la ville de Nouakchott se situe en 
plein désert du Sahara et l’eau doit y être acheminée 
depuis le fleuve Sénégal à 170 km. Deux tiers des 1,5 
millions d’habitant·e·s de la ville sont raccordés au réseau 
d’eau. Un tiers est contraint de se ravitailler auprès de 
camions citernes ou de petits revendeurs d’eau (charre-
tiers) et vit avec moins de 25 litres d’eau par jour et par 
personne. La distribution de l’eau est source d’inégalités 
d’accès, de prix et de qualité.  

Coordonné par la Ville de Lausanne, le partenariat pu-
blic-public entre la Région de Nouakchott et plus de 
100 communes suisses solidaires existe depuis 2009. 
Ces dernières alimentent le Fonds lausannois « solida-
rité internationale eau » par l’équivalent d’un centime 
par m3 d’eau vendu à leur population. En 2023, Eau de 
Fribourg rejoint le projet. Ce geste modeste contribue 
à améliorer durablement le quotidien de milliers de 
familles mauritaniennes. Des partenaires français ont 
rejoint la nouvelle phase de projet lancée en 2022 : 
l’Association internationale des Maires francophones 
(AIMF), la Ville de Bordeaux et l’Eurométrople de Metz, 
ainsi que leurs agences de l’eau respectives. La Ville de 
Nouakchott finance plus de 20 % du montant du projet 
ainsi que le salaire du personnel mauritanien qui travaille 
à sa mise en œuvre.  

Le Service de l’eau de Lausanne assume la responsa-
bilité de l’antenne romande de Solidarit’eau Suisse. 
La plateforme solidariteausuisse.ch a été conçue pour 
présenter les projets et partenariats sur le thème de 
l’eau et l’assainissement en recherche de financement. 
 
Objectifs   
Le partenariat solidaire vise à :
→ Améliorer l’accès et la qualité de l’eau des popu-
lations défavorisées dans la zone de Toujounine, ain-
si que l’accès à l’assainissement dans les écoles de 
Toujounine.
→ Sensibiliser les habitant·e·s et les élèves aux pro-

blèmes liés à l’eau et former les utilisateur·trice·s et les 
gestionnaires des toilettes écologiques construites 
dans le cadre du partenariat sur leur utilisation et leur 
maintenance.
→ Organiser et améliorer le secteur des boues de vi-
danges.
→ Consolider la maitrise d’ouvrage par le renforce-
ment des compétences et l’accompagnement au dé-
veloppement stratégique.

Résultats  
Depuis près de 15 ans, les résultats sont tangibles. En 
juin 2022, une convention tripartite a été signée entre 
Lausanne, la Région de Nouakchott et l’AIMF et marque 
le lancement du Projet communautaire pour l’accès à 
l’eau et l’assainissement, la phase 3 (2022-2025). Les 
communes suisses solidaires se regroupent avec Lau-
sanne, et les collectivités françaises avec l’AIMF. Par 
ce projet ambitieux, d’un budget de plus de 3 mio de 
francs suisses, ce sont plus de 94’700 personnes qui 
bénéficieront à terme des réalisations. Dans le quartier 
de Toujounine, le projet poursuit les objectifs suivants :  
→ Faire bénéficier 18’000 élèves d’eau potable à 
l’école en branchant au réseau 18 écoles
→ Poser plus de 140km de conduites afin d’achemi-
ner l’eau potable jusqu’aux familles
→ Fournir l’accès à 3’500 élèves à des toilettes et à 
des lave-mains dans 7 écoles secondaires dans les 
quartiers précaires de Nouakchott
→ Construire 6 bornes fontaines pour approvisionner 
en eau potable les quartiers périphériques
→ Raccorder plus de 28’000 personnes au réseau 
d’eau 
→ Mener une campagne de sensibilisation pour les 
habitant·e·s de Toujounine
La proximité entre les différent·e·s acteur·trice·e·s 
impliqués ainsi que des échanges continus avec les 
bénéficiaires font de ce partenariat un exemple de 
collaboration décentralisée. Ce modèle qui répond aux 
enjeux climatiques et environnementaux fut présenté à 
New York à la Conférence des Nations-Unies sur l’eau 
et au  sommet des ODD ainsi qu’au Congrès du Global 
Water Operator Partnership Alliance à Bonn.  



NOUAKCHOTT
MAURITANIE

BUDGET TOTAL DU PROJET (2022-2025)
CHF 3’373’470.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE 
ET DES COMMUNES SUISSES 
SOLIDAIRES
CHF 1’600’000.- (soit env. 46% du budget 
total, dont  la moitié - 26% - est la participation 
lausannoise) et dont 263’700 CHF dépensés 
en 2023

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
Ville de Nouakchott - Ville de Lausanne

Nouakchott

© Mamoudou Lamine Kane

https://www.lausanne.ch/officiel/administration/securite-et-economie/eau/en-relation/lausanne-internationale-solidarite-eau/solidarite-eau.html
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CRÉER ET GÉRER L’ALIMENTATION 
DE 45 POINTS D’EAU EN INTER-
COMMUNALITÉ 

L’eau étant au centre des activités humaines, écono-
miques, sociales ou culturelles, l’homme ne saurait 
se passer d’en consommer, plusieurs fois par jour, en 
quantité et en qualité suffisantes. Or, il s’avère encore 
que le slogan « eau saine pour toutes et tous » demeure 
pour le Bénin en particulier, loin de la réalité. Le Bénin 
connaît une croissance accélérée de sa population et 
un rythme d’urbanisation rapide et non contrôlée. Ceci 
a pour conséquence une affluence des populations dé-
munies dans les quartiers irréguliers des grandes villes, 
posant des problèmes d’approvisionnement en eau aigus 
et spécifiques. Les maladies liées à l’eau prennent des 
proportions inquiétantes.
La problématique de l’accès à l’eau potable en milieu 
rural au Bénin demeure une préoccupation particulière 
pour le gouvernement. C’est dans cette optique que les 
Mairies de la Communauté de Communes du Zou ont 
inscrit dans leur plan de développement intercommunal 
un projet d’alimentation en eau potable pour les localités 
des Communes du département du Zou.

Objectifs   
L’objectif global du projet est l’amélioration des condi-
tions de vie des populations du département du Zou par 
l’accès à l’eau potable aux fins de garantir une sécurité 
sanitaire et alimentaire. De façon plus spécifique, il s’agit 
de réaliser des études de faisabilité pour l’obtention de 

45 points d’eau, assurer le suivi et contrôle des travaux 
et élaborer les rapports pour les différentes phases. 

Résultats  
Les résultats obtenus en 2023 sont :  
→ études d’implantation des 45 points d’eau réalisées ;
→ 7 forages positifs dans les villes de Gbozoun, Zounse-
go, Oukon, Gbonou, Agonlin, Fonkpodji et Yohoue ; 
→ L’exécution de pompage d’essai, l’analyse physi-
co-chimique et bactériologique sur les 7 forages positifs ;
→ La construction de superstructures et l’installation 
de pompes à motricité humaine sur les 7 forages et 
formation des Responsables Villageois de pompes ; 
→ La mise en œuvre des mesures environnementales 
sur les 7 sites bénéficiant des forages positifs.

COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DU ZOU
BÉNIN

BUDGET TOTAL DU PROJET  (2022-2024)
CHF 619’650.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 150’000.- (24 % du budget total) sur 3 ans

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE
Communauté de Communes du Zou
DDC

© Parpe/Zou

Communauté de    
Communes du Zou

https://www.cczinterco.org/
https://www.eda.admin.ch/countries/benin/fr/home/representations/bureau-cooperation.html
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CRÉER DES CENTRES DE SANTÉ 
OFFRANT DES CONDITIONS 
SANITAIRES SATISFAISANTES

La République Démocratique du Congo (RDC) fait partie 
des pays les plus vulnérables au monde. Actuellement, 
de très nombreuses personnes sont déplacées par des 
conflits dans l’Est de la RDC. Les affrontements en-
travent l’accès à l’aide humanitaire et les déplacements.  
Plus de la moitié des ménages n’ont pas accès à l’eau 
potable, entrainant ainsi des épidémies et de la mal-
nutrition. Le choléra et la rougeole ont continué à aug-
menter en 2023 et sont aggravées par l’afflux massif 
de personnes déplacées. La situation est telle qu’un 
enfant sur 12 trouve la mort au cours de ses 5 premières 
années. Face à ces besoins immenses, les centres de 
santé sont fortement sollicités, mais contribuent sou-
vent à la propagation de maladies ou d’infections, en 
raison d’un manque d’hygiène.  

Objectifs  
Le projet de Medair vise à soutenir 12 structures de santé 
par l’approvisionnement en eau potable pour garantir : 
→ l’hygiène des activités médicales; la réhabilitation 
des installations sanitaires des centres
→ la construction de salles de soin et en particulier 
celles spécifiques à la maternité
→ l’établissement de protocoles et infrastructures per-
mettant de trier, collecter, traiter et éliminer les déchets 
de soin et la formation du personnel soignant local aux 
pratiques d’hygiène afin de limiter la transmission de 
maladies. 

Résultats  
Après 18 mois (sur un projet de 3 ans), MEDAIR a pu 
obtenir, pour 6 des 12 centres de santé : 
→ l’alimentation en eau potable, à moins de 500 m de 
l’établissement, avec une réserve de secours pouvant 
couvrir les besoins pendant 2 jours ; 
→ des latrines qui répondent aux normes qualité de 
l’OMS avec stations de lavage des mains, et construc-
tion ou réhabilitation du système d’évacuation des 
eaux usées ; 
→ la séparation et l’élimination adaptées des déchets 
médicaux ; zones de déchets clôturées et verrouillées 
avec incinérateur et 3 types de fosses : à déchets, à 
déchets organiques et à ordures ; 
→ la réhabilitation des salles de soin. 

BUNIA (ITURI) ET GOMA (NORD 
KIVU) 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 
 
BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 480’889.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 30’000.- ( 6,25 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Via FEDEVACO
PARTENAIRE 
Medair

© MEDAIR/Jonathan Kyle

Bunia
Goma

https://www.medair.org/fr/
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ANIMER DES CLASSES BLEUES 
DE SENSIBILIATION À L’ENVIRON-
NEMENT ET À L’EAU 

A Madagascar l’accès limité à l’eau potable et les mau-
vaises pratiques d’assainissement et d’hygiène sont 
particulièrement préoccupants, en particulier compte 
tenu du lien avec la malnutrition chronique et la diar-
rhée qui affectent les enfants de moins de 5 ans. Les 
problématiques autour de l’eau et de l’assainissement 
à Madagascar sont multiples : répartition inégale des 
ressources en eau sur le territoire ; couvert végétal me-
nacé et forte vulnérabilité au changement climatique ;  
méconnaissance de l’état de la ressource, difficultés 
de suivi de son évolution quantitative et qualitative ; 
faible capacité des structures de gestion des ouvrages 
et des communes ; forts enjeux liés à l’assainissement 
et au changement de comportements ; manque de 
connaissances de la population. 
 
Objectifs   
Le projet « Séjours éducatifs et environnementaux » 
consiste à accueillir, dans une structure adaptée - le-
site éducatif et environnemental de Mangily - 400 
jeunes d’établissements scolaires défavorisés de la ré-
gion Sud-Ouest de Madagascar, durant l’année 2023, 
sur une durée de 4 jours afin de les sensibiliser à la 
préservation du milieu marin et l’importance de la pro-
tection des ressources en eau. Accueillis au sein du 
site éducatif et environnemental de l’ONG Bel avenir, 
les jeunes apprennent à changer leur comportement 

et acquièrent des bonnes pratiques en matière d’ac-
cès à l’eau potable, d’hygiène, de préservation du mi-
lieu marin et de protection des ressources en eau.  

Résultats  
Pendant les douze mois de réalisation du projet, 1888 
jeunes âgées de 6 à 17, soit 39 classes, ont participé 
aux classes bleues. 
Environ 90% des activité et objectifs prévues sont at-
teints comme par exemple la sensibilisation, la visite 
des mangroves, les ateliers de purification de l’eau, la 
projection à thèmes, le reboisement et l’agroforesterie 
et les ateliers sur la gestion des déchets, etc. 
Le projet a contribué à la protection des écosystèmes 
et au développement durable du Sud-ouest de Mada-
gascar à travers l’éducation des enfants et la protection 
des espèces qui sont en voie de disparition mais aussi 
surtout sur l’importance d’avoir accès à l’eau potable. 

TULÉAR, MANGILY
MADAGASCAR

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 5’000.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 600.- (12 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE
Association Puits à Madagascar

© Puits à Madagascar 

Tuléar

https://www.puits-madagascar.org/
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Lutte contre  
le changement 
climatique 
Ville pionnière en matière de durabilité  
et de politique énergétique, Lausanne  
entend jouer un rôle moteur et incitateur 
dans la lutte contre le changement 
climatique et se fixer un objectif de 
neutralité des émissions carbone à l’horizon 
2030. Convaincue que l’engagement sur  
ce sujet majeur est local autant que global,  
la Ville noue des collaborations et des 
partenariats qui développent le transfert  
de connaissances et s’appuient sur  
le partage d’expertise. 

© Slawina
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LUTTER CONTRE LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE À TRAVERS LA COOPÉRATION 
DÉCENTRALISÉE 
Membre de l’AIMF depuis 1990, la Ville de Lausanne est 
très engagée dans la vie de l’association et du réseau. 
Depuis 2008, la Ville préside et anime la Commission 
permanente « Villes et développement durable » qui 
rassemble une quizaine de villes membres, aussi bien 
du Sud que du Nord. 

Objectifs  
La Commission « Villes et développement durable » a 
pour objectif de favoriser, au sein de l’AIMF, l’échange 
d’expériences autour du développement urbain durable, 
plus particulièrement dans le domaine de la lutte contre 
le changement climatique. Plusieurs thématiques telles 
que la mobilité, l’urbanisme, l’énergie et l’assainissement 
sont ainsi traitées. La Commission est composée de 
villes d’une grande diversité en termes de contexte 
environnemental, historique, géographique, social, finan-
cier, insitutionnel ou politique. Au delà des différences, 
les membres partagent leurs réalités de collectivités 
publiques – chacune forte de ses expériences et de 
son savoir-faire – et la volonté de s’engager pour définir 
des outils concrets et des bonnes pratiques à diffuser 
au sein de l’AIMF. 

Au vu des nombreux enjeux qu’affrontent les villes du 
XXIe siècle, la Commission s’est donné comme objectif 
de soutenir les actions menant à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de projets de développement pertinents et 
pérennes pour lutter contre le dérèglement climatique.

Résultats  
En 2023, la Commission s’est réunie à l’occasion d’un 
atelier de terrain au printemps au Cameroun dans la 
ville de Dschang pour échanger au sujet de la gestion 
des déchets et de l’agriculture urbaine face au défi du 
changement climatique.

La ville de Dschang est la deuxième plus grande ville de 
la Région de l’Ouest. Elle s’étend sur une superficie de 
262 km² pour une population de 500 000 habitantes. 
Ville historique, touristique, et universitaire, la Ville de 
Dschang se positionne aujourd’hui comme un modèle 
dans les domaines de l’eau (l’accès à l’eau potable) et de 

l’assainissement (gestion des déchets solides et bientôt 
des déchets liquides ou boues de vidange). 
La première journée a été consacrée à la gestion des 
déchets face au changement climatique. Des exemples 
concrets relatifs à la gestion des déchets ménagers et 
assimilés (DMA) ont été présentés. 

A Dschang, la valorisation des déchets par le compos-
tage fait l’objet d’un programme rigoureux appuyé par 
une forte volonté municipale. L’enjeu est d’augmenter 
les volumes récupérés tout en palliant l’insuffisance de 
moyens de collecte et le besoin d’une source d’énergie 
renouvelable pour faire fonctionner l’outil de tri des 
déchets. 

La valorisation des déchets fait l’objet (i) d’un partage 
d’expériences avec la Ville de Bangangté qui a présenté 
le fonctionnement de sa station de traitement des boues 
de vidages, (ii) une présentation sur la valeur agrono-
mique du compost et (iii) de la stratégie de vulgarisation 
de l’agro-compost, ainsi que (iv) la présentation de la 
gestion des déchets dans la Ville de Douala.

La deuxième journée a abordé l’agriculture urbaine 
face au changement climatique. La Ville de Dschang 
rapporte les leçons du projet AGRICOMP, qui promeut 
l’agriculture urbaine à base de compost pour mitiger les 
changements climatiques. La Ville de Liège a exposé 
la « Ceinture alimentaire », une initiative citoyenne au 
cœur de la stratégie urbaine de transition. Enfin, la Ville 
de Ouagadougou a présenté sa stratégie de valorisation 
de l’agriculture urbaine et la région de Nouakchott celle 
du traitement de ses déchets. 



ABIDJAN, ABOMEY, COMMUNES  
ET VILLES UNIES DU CAMEROUN, 
COMMUNES DU ZOU, DAKAR, GENÈVE, 
LAUSANNE, LIÈGE, LILLE, MARRAKECH, 
N’DJAMENA, NIAMEY, NOUAKCHOTT, 
NYON, OUAGADOUGOU, SOUSSE, TUNIS

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 30’000.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE  
CHF 30’000.- (100 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
Association internationale des Maires 
francophones © Ville de Lausanne

https://www.aimf.asso.fr/
https://www.aimf.asso.fr/
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RÉINSÉRER DES PERSONNES ET 
DONNER UNE SECONDE VIE À DU 
MATÉRIEL INFORMATIQUE 

La Ville de Lausanne, engagée depuis de nombreuses 
années dans les domaines de la solidarité internationale 
et du développement durable, a décidé de recycler, 
après 6 ans de service, son parc informatique et de lui 
donner une nouvelle vie en l’offrant à des associations 
humanitaires à but non lucratif. Une opportunité pour 
le Service du travail d’ouvrir un nouveau programme 
d’emplois temporaires subventionnés en lien avec le 
marché du travail.

Objectifs   
Le projet ReStart est né avec les objectifs de réduire 
l’empreinte écologique et la fracture numérique, d’ap-
puyer des organisations non-gouvernementales à l’étran-
ger et de réinsérer professionnellement des demandeurs 
d’emploi à Lausanne.

Résultats  
De 2011 à 2021, le Service du travail a développé une 
relation privilégiée avec l’ambassade de Suisse en Bul-
garie et la Chambre de Commerce Suisse-Bulgarie qui 
a permis de livrer près de 6’000 ordinateurs (fixes et 
portables) en Bulgarie. Une nouvelle collaboration a été 
mise en place avec l’Organisation Internationale pour 
les Migrations (OIM). Ainsi en 2023, 144 laptops et 224 
PC ont été livrés en Grèce.  

Outre l’OIM, le Service du travail a collaboré une nou-
velle fois avec l’Association Zéola. En 2023, 45 PC et 
45 écrans ont été acheminés au lycée d’Elé au Togo.  
Les associations se sont chargées d’organiser le trans-
port du matériel de Lausanne au pays de destination, 
de régler les formalités douanières et de prendre à leur 
charge l’ensemble des frais d’acheminement.  
La valeur de ces livraisons, sur la base du marché de la 
seconde main, se monte à CHF 83’910. 
Le programme Restart, sur mandat de la Direction de 
l’emploi et du marché du travail, vise la réinsertion pro-
fessionnelle de demandeuses et demandeurs d’emploi 
du domaine de l’informatique. Le financement annuel 
provient du fond fédéral de compensation de l’assurance 
chômage. 20 personnes participent chaque année à ce 
programme et sont accompagnées par deux encadrants. 
Le programme dure trois mois et est renouvelable une 
fois.     

LAUSANNE, KPÉLÉ, GRÈCE 
SUISSE, TOGO, GRÈCE

SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 83’910.- (don en nature)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
Ville de Lausanne

© Charles-Denis Perrin

Kpélé

Lausanne Grèce

https://www.lausanne.ch/
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SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT 
COMMUNATAIRE ET LA 
PRODUCTION AGRICOLE

Dans une ville marquée par la violence et la pauvreté 
liées au conflit armé et à la présence du narcotrafic, le 
projet de Atucsara, partenaire de Catleya, se propose 
de consolider l’approche de développement participatif 
communautaire des quartiers de Magangué, appliquée 
lors des phases précédentes du projet.

Objectifs   
Le projet a pour objectif de permettre aux habitant·e·s 
d’assurer de manière autonome l’encadrement et la 
formation sociale des enfants et des jeunes et d’amé-
liorer leur qualité de vie (sur le plan alimentaire, écono-
mique et social). Les efforts sont concentrés sur deux 
axes principaux : (i) les activités visant la jeunesse et le 
développement communautaire (reconnaissance de la 
diversité par la musique, le sport et les arts, actions pé-
dagogiques pour la paix et la réconciliation, le règlement 
pacifique des conflits) et (ii) les activités de soutien à la 
production agricole pour les familles du projet.

Résultats  
Cette 4ème année a permis de renforcer l’autonomie 
des structures locales et des jeunes qui gèreront les 
activités à la fin du projet en juin 2024: 
→ 230 jeunes et 421 enfants ont bénéficié des acti-
vités éducatives, sportives et artistiques dont le sui-
vi est désormais assuré par 17 jeunes promoteurs et 

promotrices locales (parmi les 80 jeunes formés) ; 
→ 401 enfants ont amélioré leurs compétences grâce 
à l’appui scolaire. En l’absence d’implication des pa-
rents, les jeunes promoteurs portent ce réseau ; 
→ 37 agriculteurs et agricultrices de Magangué ont 
été formé·e·s aux pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement. 120 femmes et 12 hommes ont 
appris à élever des volailles, contribuant ainsi à la sé-
curité alimentaire de leur famille et des quartiers. Le 
défi reste l’accès pérenne à la terre ;  
→ 53 familles sont organisées pour gérer des activités 
économiques : les produits transformés (vin de fruits) 
ont été commercialisés lors du premier marché pay-
san, mais les techniques restent artisanales ;  
→ Le fonds rotatif permet de développer de petites 
activités économiques : 69,4% des prêts ont pu être 
récupérés à ce jour. 

MAGANGUÉ 
COLOMBIE

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 110’082.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 23’000.- (21 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Via FEDEVACO
PARTENAIRE  
Catleya

© Catleya

Magangué

https://catleya.ch/
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CRÉER LA CITÉ FSH, UN 
LOGEMENT ACCESSIBLE POUR 
LES PLUS DÉMUNIS

Dans la région de Dakar, la croissance démographique 
et le phénomène de densification urbaine mal maitrisé 
ont conduit à une anarchie dans l’occupation de l’espace 
et une pression foncière accrue, induisant des besoins 
croissants surtout en matière de logements. On constate 
une inadéquation entre l’offre et la demande pour les 
populations les plus défavorisées, avec un déficit qui 
augmente chaque année et un impact environnemental 
important. 

Objectifs   
UrbaMonde co-construit avec l’ONG UrbaSen, la Fédéra-
tion Sénégalaise des Habitants (FSH) et les habitant·e·s 
un quartier qui permette un habitat abordable, collectif, 
participatif et durable. L’objectif est de permettre aux 
habitant·e·s à revenus faibles et modestes issu·e·s des 
zones précaires du Sénégal d’accéder à un logement 
abordable et d’être au cœur du processus de planifica-
tion, de gestion et de gouvernance de leurs quartiers.  

Résultats  
L’instabilité politique en 2023 et l’inflation importante, 
notamment du prix des matériaux de construction, 
ont limité les déplacements et restreint la capacité 
d’épargne des ménages.  
Néanmoins, après deux ans de cette phase de trois ans : 

→ L’objectif de réhabilitation de 850 logements en 3 
ans a été dépassé (950 logements). 
→ 98 chantiers de rénovation ont été achevés. 
→ Trois bâtiments test ont été construits et participent 
à la fois au travail de mobilisation et de formation des 
artisans et de plaidoyer auprès des acteurs nationaux 
et internationaux. 
→ Un fond rotatif fonctionne et une enquête socio-éco-
nomique a été menée pour évaluer à moyen terme la 
capacité des bénéficiaires de l’ensemble bâti à s’inté-
grer dans la ville. 485 ménages ont déjà commencé à 
épargner. 
→ Le modèle Cité FSH a obtenu la reconnaissance de 
différents acteurs sénégalais et africains de l’aménage-
ment ; la coopérative est reconnue par l’État sénégalais ; 
trois communes se sont déclarées prêtes à mettre du 
foncier à disposition pour une réplication du projet ; et 
une charte pour un écoquartier a été signée. 

DAKAR 
SÉNÉGAL

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 393’326.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 40’000.- (10% du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Via FEDEVACO
PARTENAIRE  
UrbaMonde

© Urbamonde

Dakar

https://www.urbamonde.org/
https://www.urbamonde.org/
https://www.urbamonde.org/
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SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT 
DES COOPÉRATIVES 
D’HABITATION

Au Nicaragua, des communautés s’organisent pour 
pallier le déficit très important de logements. L’habitat 
coopératif est une solution d’avenir pour que des popu-
lations moins aisées accèdent à un logement adéquat 
tout en diminuant les coûts et en renforçant la cohésion 
sociale. L’organisation sociale reste à ce jour la première 
option pour affronter les difficultés et les coopératives 
de logement sont l’expression de l’organisation collec-
tive pour avancer dans la lutte pour un développement 
digne et durable où le logement est considéré comme 
un bien commun et non une marchandise. 

Objectifs   
UrbaMonde appuie de nouvelles coopératives dans le 
département de Matagalpa pour la réalisation de leur 
habitat à travers des formations, un appui technique, 
un fonds rotatif et un soutien dans les contacts avec 
les autorités locales et nationales pour obtenir un sou-
tien concret, mais aussi leur démontrer la viabilité et la 
pertinence du modèle coopératif. 

Résultats  
En 2023, le contexte politique a été problématique pour 
le travail de la société civile et de nombreuses ONG 
ont dû cesser leurs activités. La situation économique 
pousse actuellement de très nombreuses personnes 

à émigrer, ce qui affaiblit le pays de ses forces vives, 
notamment dans les professionnels de la construction. 
Toutefois, grâce au renforcement (financier, administra-
tif, technique) apporté par UrbaMonde aux coopératives, 
ces dernières ont obtenu un soutien important des mu-
nicipalités en 2023 et les constructions se poursuivent. 
→ 15 maisons ont été construites, malgré la diminution 
du budget ;
→ des assemblées et des ateliers, impliquant gran-
dement les femmes, sont organisés pour consolider 
le modèle autogestionnaire et la pérennité́du projet ; 
→ forte adhésion à différents niveaux institutionnels, 
malgré́ les réticences de l’État nicaraguayen ; 
→ l’essentiel des activités est désormais concentré sur 
le renforcement des capacités gestionnaires des six 
coopératives, à partir d’une approche inclusive (partici-
pation des femmes) et l’adaptabilité́ du modèle financier 
(fond rotatif) à la situation géopolitique et migratoire. 

MATAGALPA 
NICARAGUA

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 128’600.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 10’000.- (8 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Via FEDEVACO
PARTENAIRE  
UrbaMonde

© Urbamonde

Matagalpa

https://www.urbamonde.org/
https://www.urbamonde.org/
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CONTRIBUER À LA GRANDE 
MURAILLE VERTE POUR LUTTER 
CONTRE LA DÉSERTIFICATION

Le réchauffement climatique est un enjeu planétaire, 
tout particulièrement dans les pays du Sahel menacés 
de détérioration des terres, d’appauvrissement et au 
final, de désertification. Pour lutter contre cette menace, 
les Nations-Unies ont conçu un projet dit de la Grande 
Muraille Verte, la GMV, une bande de reforestation 
allant de l’Atlantique à la Mer Rouge.  Les forêts sont 
des puits de CO2, très efficaces dans la lutte contre le 
réchauffement climatique. Chaque pays est responsable 
de la mise en œuvre de sa section. Pour le Burkina Faso, 
il s’agit d’une bande de 400 km environ, d’ouest en est, 
en pleine zone sahélienne.

Objectifs   
Le « PROJET 10% » s’est fixé comme objectif de contri-
buer à hauteur de 10% à la section burkinabé de la 
GMV, ce qui représente à l’horizon 2035-2040 quelques 
6 millions d’arbres répartis entre 160 villages environ. 
2023 est la 2ème année du projet-pilote de Razoutenga, 
un village situé à une cinquantaine de kilomètres à l’Est 
de la capitale. La reforestation est un travail à grande 
échelle, mais aussi à petite échelle.

Résultats  
→ La pépinière de Razoutenga compte à ce jour environ 
100’000 plantons ; un tiers environ sont des acacias nilo-
tica et deviendront des haies vives de buissons épineux, 

protecteurs des zones de reforestation. Les deux autres 
tiers, répartis en une dizaine d’espèces, deviendront des 
arbres de haute futaie, par exemple des baobabs, des 
nérés ou des karités, et seront transplantés en pleine 
terre, dans 2, 3 ou 4 ans, en fonction des espèces et 
des disponibilités en main d’œuvre.  
→ La forêt sahélienne contient des essaims d’abeilles 
sauvages que les villages ignorent généralement. Le 
projet-pilote de Razoutenga, en collaboration avec une 
autre ONG, a apporté une dizaine de ruches, d’une 
construction spécialement adaptée aux conditions 
locales, ainsi que le know-how nécessaire à la collecte 
des essaims, puis à la récolte du miel. Ce sera un apport 
alimentaire pour le village, à terme un revenu monéti-
sable, et surtout la preuve par l’exemple que la forêt 
doit être protégée et entretenue. Les femmes du village 
sont la cheville ouvrière de ce mini-projet. 

LOUMBILA - RAZOUTENGA 
BURKINA FASO

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 82’300.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 10’000.- (12 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
La Fondation de Mire-Mont

© Fondation  de Mire-Mont

Loumbila - Razoutenga

https://www.bugnion.org/mire-mont/
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Sport et inclusion 
sociale 
Capitale olympique, Lausanne la sportive  
a fait du sport non seulement un instrument 
de son rayonnement international mais aussi 
et surtout un outil de politique publique  
au service de l’inclusion sociale, de la santé 
et de l’amélioration de la qualité de vie.  
Le sport contribue à la santé physique  
et mentale, individuelle et collective, il tisse 
du lien social et invite à redessiner l’espace 
urbain. La pratique du sport a un effet positif 
durable sur les communautés. Lausanne met 
à disposition son expertise en la matière pour 
soutenir des projets sociétaux liés au sport.

© Tdh/Ranita Roy



ADJUMANI, KAMPALA, 
KAMWENGE, KYANGWALI ET 
LAMWO- OUGANDA
PARIS - FRANCE
ANKARA, ADANA, IZMIR, SAMSUN, 
ISTANBUL, BURSA, SIANLURFA 
DANA- TURQUIE 
LA GUAJIRA, NORTE DE SANTAN-
DER, PUTUMAYO - COLOMBIE
KAKUMA, KALOBEYEI - KENYA
KURIGRAM, DHAKA - BANGLADESH 
UKRAINE, BURKINA FASO, JORDANIE, BURUNDI

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 5’500’000.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE  
CHF 50’000.- (0.9 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
Olympic Refuge Foundation

© Olympic Refuge Foundation

https://olympics.com/ioc/olympic-refuge-foundation
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CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT, À 
L’INTÉGRATION ET À LA PROTECTION DES 
ENFANTS VULNÉRABLES PAR LE SPORT

Depuis sa création en 2017, l’Olympic Refuge Foundation 
s’est consacrée à fournir des solutions pour soutenir, à 
travers le sport, les jeunes touchés par le déplacement. 
Aujourd’hui, l’organisation réitère son engagement afin 
de construire un mouvement mondial pour soutenir les 
personnes réfugiées et déplacées afin qu’elles puissent 
s’épanouir par le sport. 
Selon de récentes données du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), plus de 120 
millions de personnes dans le monde ont été déplacées 
de force en raison de persécutions, de conflits ou d’une 
menace pour leur sécurité. 
En dépit des effets bénéfiques prouvés d’une pratique 
sportive, les communautés touchées par le déplace-
ment passent trop souvent à côté de ces bienfaits, 
ces pratiques n’étant pas systématiquement intégrées 
dans les politiques d’intégration auprès des perosnnes 
déplacées ou réfugiées.

Objectifs  
L’objectif de l’Olympic Refuge Foundation est qu’un 
million de jeunes touchés par le déplacement aient 
accès à un sport sûr d’ici à la fin 2024. La vision de la 
Fondation est celle d’une société où chacun aura sa 
place, grâce au sport. 
La Fondation travaille par le biais de programmes, de 
plaidoyers et de partenariats pour que le sport soit de 
plus en plus reconnu et exploité comme un outil puis-
sant de protection, de bien-être et d’inclusion dans les 
situations de déplacement forcé. 

Résultats  
Les principales réalisations en 2023 sont les suivantes :

→ Des entraîneurs à Kampala et à Paris ont entrainé plus 
de plus de 34 000 jeunes touchés par le déplacement 
lors des séances de soutien ;
→ 69 espaces sportifs sécurisés ont été créés ou rénovés 
pour améliorer l’accès au sport des jeunes touchés par 
les déplacements ;  

→ 63 athlètes ont été soutenus par des bourses de la 
Solidarité Olympique dans le cadre du programme de 
soutien aux athlètes réfugié·e·s, le plus grand nombre 
jamais atteint ;
→ une équipe de réfugié·e·s a participé pour la première 
fois à des Jeux Continentaux lors des Jeux Européens, 
composée de quatre athlètes en taekwondo et en boxe ;
→ de nouveaux programmes ont été lancés dans des 
contextes de déplacement très divers au Burkina Faso, 
en Ouganda et en Jordanie, visant à aider plus de 40 000 
enfants et jeunes à accéder à un sport sûr par le biais 
d’activités adaptées au contexte local.

Game connect, Terrains d’avenir, Sport for Solidarity, 
Ven y Juega, Play to Protect, SpiRiT, RESPECT, Right to 
Play sont les noms de ces programmes qui invitent les 
jeunes à réapprendre à vivre à travers le sport.

Les programmes de l’Olympic Refuge Foundation 
ont permis de toucher des miliers de personnes, en 
leur donnant des moyens pour reconstruire leur vie, 
améliorer leur santé mentale, développer de nouvelles 
compétences et retrouver un but et un sentiment d’ap-
partenance à travers le sport. En travaillant collective-
ment, avec de nombreux partenaires, l’Olympic Refuge 
Foundation a augmenté les opportunités d’influencer 
le changement systémique pour contribuer à la sécu-
risation d’environnements plus favorables essentiels à 
un changement à plus long terme.
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RENFORCER LA RÉSILIENCE, 
L’ESTIME DE SOI ET LA COHÉSION 
SOCIALE PAR LE SPORT

Dans la ville de Diapaga et dans la province de la Tapoa 
à l’Est du Burkina Faso, le terrorisme est venu exacerber 
un sentiment d’abandon de la part de l’État central et 
la population est confrontée à de nombreuses mesures 
restrictives de libertés (circulation, état d’urgence, etc.).  
En 2023, la situation sécuritaire s’est aggravée, avec 
des attaques terroristes, déplacements risqués, accrois-
sement des déplacés internes, blocus de la province 
et de la ville de Diapaga, impossibilité d’exporter ou 
importer par la route sans escorte militaire ou par voie 
aérienne.  La population de Diapaga traverse une crise 
humanitaire sans précédent : on enregistre des décès 
et des maladies liés à la faim.

Objectifs   
A travers le sport, le projet de La Brique vise à renforcer 
la cohésion sociale en mobilisant les acteurs et actrices 
du domaine public, ainsi que les 60’000 habitant·e·s et 
jeunes de la région et en les sensibilisant aux questions 
de vivre-ensemble. Initié à la demande des jeunes, le pro-
jet rencontre une forte adhésion de toute la population. 

Résultats  
Malgré la péjoration du contexte lors de cette première 
année du projet, on peut relever que : 
→ Deux terrains réglementaires ont été aménagés ; 

→ 16 équipes de football ont été constituées de manière 
inclusive sans considération ethnique, religieuse ou 
d’âge et constituent depuis août 2023 un championnat. 
→ 3 entraineurs qualifiés, professionnels et semi-profes-
sionnel, ont été engagés ; 32 entraineurs et 40 arbitres 
locaux ont été formés aux techniques et règles du 
football, grâce au manuel d’entrainement de Terre des 
hommes et sensibilisés sur l’esprit de cohésion sociale 
qui va les animer durant tout le championnat ; 
→ Plus de 24 séances de sensibilisation du grand public 
sur la cohésion sociale et 5 rencontres d’information 
auprès du public et des autorités administratives, po-
litiques, religieuses et coutumières ont été réalisées ; 
→ Chaque week-end, une émission radiophonique est 
réalisée sur le championnat et sur le thème de la cohé-
sion sociale, en collaboration avec le Collège des Sages 
qui réunit des leaders communautaires des différentes 
religions. 

DIAPAGA
BURKINA FASO

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 73’869.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 13’000.- (17,6 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Via FEDEVACO
PARTENAIRE  
La Brique

© La Brique 

Diapaga

https://www.labrique.org/
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Au Bengale occidental, de nombreuses familles fuyant la 
pauvreté rurale s’installent dans les logements informels 
et le long des voies ferrées dans des conditions de vie 
précaires. Nombre de jeunes filles sont déscolarisées 
et forcées à travailler, à mendier ou à se prostituer. Le 
contexte de valeurs sociales patriarcales renforce les 
risques de mariages précoces et d’abus sexuels.

Objectifs   
Afin d’offrir un environnement protecteur dans ces situa-
tions de migration et un accès aux réseaux de soutien 
essentiels, Terre des hommes adopte une démarche 
basée sur la résilience pour lutter contre la violence, les 
abus et l’exploitation des enfants et des jeunes. Cette 
approche de « Sports for Empowerment », développée 
par Terre des hommes, le HCR et le CIO, mobilise des 
perspectives de santé mentale et de soutien psycho-
social pour autonomiser les enfants et les jeunes et 
sensibiliser les familles, les communautés et la société 
à leur rôle clé.  
A travers le kabaddi, un sport traditionnel, ce projet 
vise à renforcer la confiance en soi de 300 filles et 150 
garçons de 12 à 18 ans et à créer un environnement 
protecteur pour 2000 enfants et jeunes afin de limiter 
les risques d’exploitation et les abus.

Résultats  
Au terme de cette année : 
→ 331 filles et 132 garçons ont participé à des séances 
sur le sport et l’égalité de genre ; 
→ 160 animateurs de jeunesse ont organisé 99 évé-
nements et ont atteint 412 enfants ; ce qui a permis 
notamment d’empêcher le mariage de 56 filles et de 
réinscrire à l’école 22 garçons et 26 filles ; 
→ 247 événements de sensibilisation ont été menés 
pour motiver les filles à jouer au Kabaddi ; 
→ 60% des 450 familles ont été sensibilisées à la ques-
tion des discriminations et violences basées sur le genre ; 
→ 599 parents et membres de la famille (194 hommes 
et 405 femmes) ont été rencontrés pour obtenir l’au-
torisation de faire participer leurs enfants au projet. 

MALDA, BERHAMPUR, SILIGURI
INDE

BUDGET TOTAL DU PROJET
CHF 100’000.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 69’000.- (69 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Via FEDEVACO
PARTENAIRE
Terre des hommes

© Tdh/Apu Mukherjees

Berhampur
Malda

LUTTER CONTRE LA VIOLENCE, 
LES ABUS ET L’EXPLOITATION DES 
ENFANTS ET DES JEUNES PAR LE 
KABADDI

Siliguri

https://www.tdh.org/fr
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Biens culturels 
La culture favorise les échanges entre les 
individus et les communautés, entretient 
et valorise la diversité et constitue une 
richesse individuelle et collective qui ouvre 
à la découverte de l’Autre et à la tolérance. 
La Ville de Lausanne a à cœur de soutenir 
des projets qui facilitent l’accès à la culture 
au plus grand nombre et préservent le 
patrimoine culturel en milieu urbain.   

© Ville de Lausanne
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RESTAURER ET VALORISER UN 
CENTRE DE LA CULTURE ET DES 
ARTS

Membre de l’AIMF, la Ville de Sousse est également 
membre de la Commission « Villes et développement 
durable » et a accueilli en 2021 un atelier de la Commis-
sion. L’occasion pour la Ville de Sousse de présenter son 
programme de développement urbain intégré (PDUI). 
C’est à cette occasion qu’est né le projet de coopération 
pour la réhabilitation du Centre Bab Jedid.

Objectifs   
Le PDUI a été élaboré dans le cadre d’un partenariat 
technique et financier avec le secrétariat d’Etat à l’Eco-
nomie de la Confédération Suisse (SECO). Il a permis 
d’identifier plusieurs projets à forte valeur ajoutée so-
ciale et urbaine, parmi eux : la réhabilitation du Centre 
Bab Jedid. La mise en valeur de cet édifice de la fin du 
19ème siècle classé au patrimoine national doit en faire 
un nouveau trait d’union entre la médina et le front 
maritime. Le Centre Bab Jedid sera ainsi :
→ Un équipement polyfonctionnel : lieu de vie, doté 
d’une double fonction culturelle et sociale pour les 
citoyens et essentiellement pour les jeunes.
→ Un équipement inclusif, ouvert à toutes les catégories 
sociales, aux différentes générations, et concentré sur 
les égalités du genre.
→ Un équipement de proximité, dédié à la création 
artistique et culturelle, à la promotion de la liberté d’ex-
pression.

→ Un équipement connecté et dont les facilités tech-
nologiques seront mises à dispositions des jeunes.
→ Un équipement durable : le projet architectural sera 
conçu en tant que bâtiment à Zéro émission de CO2. 
Une place centrale sera faite au végétal, pour valoriser 
son apport environnemental, esthétique et patrimonial.

Résultats  
Suite aux changements politiques dans le pays et au 
caractère classé de l’édifice, la programmation  a dû être 
revue. Le coût des travaux a été réévalué à la hausse, 
prenant en compte la valorisation du patrimoine, l’effi-
cacité énergétique et l’inflation. La Ville de Sousse s’est 
par ailleurs engagée dans un processus de concerta-
tion avec l’Institution National du Patrimoine (INP) et 
l’Agence Nationale de Maîtrise de l’Energie (ANME) ce 
qui expliquent aussi les reports de réalisation.

SOUSSE
TUNISIE

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 1’050’000.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 100’000.- ( sur trois ans, 9,5 % du budget 
total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
Ville de Sousse - Association internationale 
des Maires francophones

Sousse

© GRAC

https://www.aimf.asso.fr/
https://www.aimf.asso.fr/
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CRÉER UNE BIBLIOTHÈQUE 
POUR FAVORISER L’ACCÈS À LA 
FORMATION ET À LA CULTURE

En 2010, feu le Professeur Laurent Monnier avait confié 
au Groupe de Réflexion et d’Action sur l’Afrique et le 
Congo-RDC (GRAC) plus de 20’000 documents des 
sciences sociales et du développement centrés sur 
l’Afrique. Il voulait que ce fonds documentaire érige 
une bibliothèque dans une ville de l’Est du Congo et y 
contribuer à la paix et au développement par l’accès 
de la population aux outils des sciences sociales mobi-
lisables aussi dans la pratique.  
Le GRAC a ajouté des nouvelles collections, reçu des 
dons documentaires de la part de certains bienfaiteurs, 
a validé l’adéquation du projet avec les besoins réels des 
populations et des institutions locales de cette région. 
Il a enfin exécuté avec des partenaires locaux le projet 
à Bukavu, ville d’un million d’habitants qui manquait 
pareille bibliothèque. 

Objectifs   
Les objectifs du projet sont les suivants : 
→ installer et gérer efficacement une bibliothèque 
de plus de 20’000 ouvrages ;
→ favoriser l’accès des habitants et divers usagers 
aux collections et services permettant l’autoformation 
et l’information sur des questions de développement 
approchées par les sciences sociales ; 

→ sensibiliser la population locale au livre scientifique 
pour accroître le niveau d’alphabétisation scientifique 
locale ; 
→ organiser des activités intellectuelles et culturelles 
spécifiques, notamment auprès des jeunes et des 
femmes, favorisant la cohésion sociale locale et la paix.  

Résultats  
A Bukavu, le traitement et l’installation documentaire 
de la bibliothèque sont en cours et 26’000 volumes ont 
été mis en rayon. Les travaux préparatoires à l’ouverture 
de la bibliothèque ont été réalisés et la communication 
sociale vers la société civile locale se développe.
Le suivi et la gestion du projet, la recherche des fonds, 
l’achat de matériels, la préparation du site internet de la 
bibliothèque se poursuivent. Des visites d’information 
sont organisées dans des bibliothèques genevoises, et 
l’accent est mis sur la communication et l’information 
sur le projet en Suisse et en dehors de la Suisse.

BUKAVU
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 159’450.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 4’600.- ( 2,8 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE  
GRAC

© GRAC

Bukavu

https://www.facebook.com/GroupeDeReflexionEtDActionSurLAfriqueEtLeCongoRdc/


Aide d’urgence
 
Lors de crises humanitaires, naturelles  
ou sanitaires, la Ville de Lausanne fournit  
une aide financière d’urgence. La Ville  
n’a pas de canal privilégié dans ce domaine, 
elle répond avec diligence à des demandes 
ponctuelles induites par des situations 
d’urgence, à la condition de pouvoir identifier 
des relais ou des partenaires locaux. 

© AnthonyJean - SOS MEDITERRANEE



RECHERCHER ET SECOURIR 
DES MIGRANT·E·S EN MER 
MÉDITERRANÉE CENTRALE

De 2014 à 2024, au moins 30’356 personnes se sont 
noyées en Méditerranée. La plupart au large des côtes 
libyennes et tunisiennes. Sur cette route migratoire 
de la Méditerranée centrale, le nombre de personnes 
disparues en 2023 n’a jamais été aussi élevé depuis 
2017 : 1’059 vies de plus qu’en 2022, soit une augmen-
tation de 75 %.  

Les personnes en détresse en mer fuient la guerre, la 
violence, la torture, la détention arbitraire, la pauvreté, 
le racisme et l’oppression, ou encore les conséquences 
de la crise climatique. Désespérées, elles embarquent 
sur des bateaux impropres à la navigation en mer pour 
traverser la Méditerranée, sans eau ni nourriture en 
suffisance, sans sécurité. Dans l’espoir d’une vie digne 
pour les enfants qui les accompagnent, ou pour les 
enfants qu’elles font embarquer seuls.  

En affrétant l’Ocean Viking, SOS MÉDITERRANÉE sauve 
des vies en Méditerranée centrale. En mer, puis à bord 
de l’Ocean Viking, où des professionnels du sauvetage et 
du domaine médical, pluridisciplinaires et parfaitement 
entraînés, travaillent à l’unisson pour offrir aux resca-
pé·e·s un accès à la sécurité et à des soins médicaux et 
psychologiques d’urgence. Les personnes recueillies à 
bord de l’Ocean Viking rejoignent la terre en port sûr. 

Le soutien de la Ville de Lausanne à SOS MÉDITERRA-
NÉE contribue à secourir des milliers de personnes en 
Méditerranée centrale et à préserver la dignité humaine 
au cœur d’une crise parmi les plus pressantes de notre 
époque. 
→ Il a contribué à secourir 2’299 personnes en 2023, 
dont 231 femmes et 665 mineur·e·s âgé·e·s de moins 
de 18 ans, dont 27 enfants de moins de cinq ans. 
→ Les 51 opérations de sauvetage conduites en 2023 
révèlent que près de 75 % des mineur·e·s se trouvaient 
non accompagné·e·s. 
→ L’Ocean Viking a accueilli 9 femmes enceintes, tandis 
que 69 femmes voyageaient seules, dont 16 accompa-
gnées de leur(s) enfant(s). 
→ À bord, plus de 16’000 repas furent servis et 1’279 
consultations médicales furent dispensées à 249 per-
sonnes. 

MER MÉDITERRANÉE  
LIBYE - EUROPE

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 8’018’965.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 10’000.- (0.1 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct 
PARTENAIRE  
SOS MEDITERRANEE

© Claire Juchat / SOS MEDITERRANEE
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FOURNIR LES PREMIERS SECOURS 
AUX POPULATIONS SINISTRÉES EN 
TURQUIE ET EN SYRIE  

Le 6 février 2023, deux tremblements de terre de ma-
gnitude 7.7 et 7.6 ont frappé le Sud de la Turquie et 
le Nord de la Syrie. Cette catastrophe d’une violence 
inouïe a engendré des dégâts considérables et entrainé 
la mort de dizaines de milliers de personnes. Moins 
de 24 heures après les séismes, Medair envoyait une 
première équipe d’urgence depuis sa base de Damas 
en Syrie puis une seconde équipe en Turquie, le jour 
suivant. La priorité a été donnée aux zones difficiles 
d’accès et aux personnes les plus vulnérables. 

Dès leur arrivée sur place, les équipes ont saisi l’am-
pleur de la catastrophe et les besoins immenses qui 
en découlaient. Grâce aux nombreux partenariats déjà 
établis dans la région, Medair a pu œuvrer rapidement 
pour préserver la vie et la dignité d’un grand nombre 
de personnes touchées par les puissantes secousses. 
Des actions d’urgence ont été mises en place comme 
le transport d’eau par camion-citerne et la distribution 
d’articles essentiels aux personnes rescapées, pour 
s’abriter, se laver et se réchauffer, en plein cœur de 
l’hiver. Puis, au vu du large spectre des besoins, une 
aide multisectorielle a été déployée : reconstruction et 
réhabilitation, aide financière, accès à l’eau et soutien 
psychosocial pour aider les populations à se relever du 
traumatisme. A la suite de ce projet, les équipes ont de 
Medair continué à soutenir et servir les familles dans 

le besoin notamment par la réhabilitation de réseaux 
d’eau, de maisons et de centres de santé. 

Par cette réponse d’urgence, Medair a pu venir en aide 
à 266’699 personnes, en Syrie et en Turquie, et leur 
apporter un soutien spécifique au plus près de leurs 
besoins, parmi elles : 
→ 1’149 familles ont reçu des kits d’articles de première 
nécessité ; 
→ 12’745 personnes ont reçu une aide financière ; 
→ 78’551 personnes ont pu avoir accès à de l’eau po-
table ; 
→ 164’982 personnes ont bénéficié de soins de base 
dans 5 cliniques soutenues ; 
→ 4’039 adultes et enfants ont bénéficié d’un soutien 
psychosocial.

ZONES IMPACTÉES PAR LE 
SÉISME - TURQUIE ET SYRIE

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 3’412’260.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 50’000.- (1,5 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct 
PARTENAIRE  
Medair

© Medair/Abdul Dennaoui 

Turquie

Syrie

http://www.medair.org
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GÉRER L’URGENCE MÉDICALE, 
SANITAIRE ET LOGISTIQUE EN 
TURQUIE

Le Croissant Rouge du Kurdistan Suisse (CRK-CH) est 
une organisation d’aide humanitaire et au développe-
ment suisse, entièrement bénévole, qui vient en aide 
aux populations dans les zones de peuplement kurde 
du Moyen Orient. En soutenant le travail d’organisations 
locales issues de la société civile, elle favorise l’accès de 
ces populations aux soins, à l’éducation, au logement, 
et lutte contre la pauvreté. 

Un violent tremblement de terre a frappé le sud-est 
de la Turquie et le nord de la Syrie le 6 février 2023, 
causant plus de 56’000 morts et plus de 100’000 per-
sonnes blessées et causant la destruction d’un million 
de logements.  

Une coordination réunissant le CRK-CH, des associations 
de personnes issues de ces régions basées en Europe, 
et divers acteurs de la société civile sur le terrain a 
rapidement été activée à la suite de la catastrophe. De 
manière indépendante du gouvernement turc, ce réseau 
a permis la distribution, dès les premiers jours après le 
séisme, de nourriture, de matériels de première néces-
sité, de soins médicaux d’urgence et la mise en place 
d’hébergements provisoires, une nécessité absolue au 
vu du climat hivernal rigoureux et des épidémies. 

Cette coordination a donc décidé d’acquérir des abris 
d’urgence préfabriqués, rapidement achetés en Turquie 
et faciles à acheminer dans les zones affectées, au prix 
de 3’400 CHF/pièce. Ces abris, de dimensions 7m x 3m 
x 2,6m, peuvent accueillir chacun une famille.

Grâce au formidable élan de solidarité des Suisses et 
des Kurdes de Suisse à la suite du séisme, le CRK-CH a 
pu financer en tout l’achat et l’installation de 100 abris 
d’urgence pour les familles victimes, dans les villes 
principalement affectées du sud-est de la Turquie et 
du Kurdistan : Antakya, Iskenderun, Adiyaman, Malatya, 
Pazarcik et Elbistan. Par son don de CHF 30’000, la Ville 
de Lausanne a permis l’achat de 9 abris d’urgence pour 
des familles.

ANTAKYA, ISKENDERUM, 
ADIYAMA, MALATYA, 
PAZARCIK, ELBISTAN 
TURQUIE

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 340’000.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 30’000.- (8,8 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE 
Croissant Rouge du Kurdistan Suisse

© Croissant Rouge du Kurdistan Suisse

Antakya
Iskenderum

Elbistan 
Malatya
Adiyama

Pazarcik

https://heyvasor.ch
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ACCUEILLIR LES RÉFUGIÉ·E·S DE 
L’ARTSAKH ET PRÉPARER LEUR 
INSERTION EN ARMÉNIE

Fin septembre 2023, plus de 100’000 Artsakhsis, à sa-
voir la quasi-totalité de la population arménienne de ce 
petit pays, ont quitté en catastrophe leur terre suite à 
l’attaque des Azéris et sont arrivés en Arménie voisine 
complétement démunis. De multiples organismes se 
sont impliqués pour les accueillir.  KASA, forte de plus 
de vingt ans d’expérience dans les domaines humanitaire 
et de formation, a décidé d’accompagner une centaine 
d’enfants. Des enfants complétement traumatisés par 
ce qu’ils avaient vécu depuis le blocus imposé à leur 
pays en décembre 2023 : grave pénurie alimentaire, 
manque de médicaments, écoles progressivement fer-
mées faute de moyens de transport, pères à l’armée ou 
au chômage, nombreuses exactions - viols, tortures, 
attaques ponctuelles - auxquelles bien des enfants ont 
assistés, horrifiés. 

L’Association KASA s’est impliquée à deux niveaux en 
particulier à Gumri, Hermon, Aygezard, Ranchpar : 
→ Au niveau personnel et individuel,  avec des psy-
chologues pour accompagner des enfants mutiques 
ou agressifs ;
→ Au niveau social, pour favoriser l’intégration des 
enfants à travers des activités communautaires telles 
que l’art-thérapie, le théâtre, le cinéma, les sorties, la 
participation à des manifestations villageoises souvent 
en lien avec les clubs de jeunes dans lesquels l’Asso-

ciation KASA développe et encourage  les valeurs de 
solidarité et de créativité. 

L’ensemble de ces activités s’est clôturé par un camp 
de trois jours à Dilidjan, réunissant une centaine d’en-
fants dont une une majorité d’Artsakhsis et quelques 
Arméniens. Les enfants ont été renvoyés chez eux  
plus confiants, avec pour message d’être des ferments 
d’espérance et de foi en l’avenir dans leurs familles à 
reconstruire. Beaucoup d’émotion s’est exprimée au 
moment du départ des enfants.  

KASA continue à suivre ces enfants, au vu des 
demandes. Elle œuvre pour faciliter leur intégration 
scolaire, et met en place des formations à l’entrepre-
nariat social et solidaire à l’intention de leurs parents 
qui veulent travailler en Arménie. 

GUMRI, HERMON, AYGEZARD, 
RANCHPAR
ARMÉNIE

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF .-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 20’000.- (1.18 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct 
PARTENAIRE 
KASA

© Kasa

Gumri

Hermon

Ranchpar 
Aygezard

https://kasa.am/
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APPORTER UNE AIDE D’URGENCE 
AUX FAMILLES DE GAZA EN 
PALESTINE

Peu de temps après les attaques terroristes du Hamas du 
7 octobre 2023, Terre des hommes (Tdh) a démarré ses 
opérations d’aide humanitaire sur plusieurs fronts dans la 
bande de Gaza où les besoins des populations fuyant les 
combats étaient les plus urgents. Les préparatifs étaient 
coordonnés avec sa délégation en Egypte. Dans la bande 
de Gaza, Terre des hommes travaille depuis 1973 pour 
apporter aux enfants et à leurs familles non seulement 
un soutien humanitaire, mais aussi un développement 
psychosocial et éducatif substantiel. Les relations avec 
les communautés locales et les partenaires associatifs 
existent depuis longtemps, sont basées sur la confiance 
et ont ainsi permis d’intervenir rapidement.

Compte tenu de la nécessité d’une opération flexible, 
l’objectif principal était simple : répondre aux besoins 
fondamentaux des personnes se déplaçant dans la 
bande de Gaza. L’approche devait rester pragmatique 
et se concentrer exclusivement sur l’approvisionnement, 
l’achat, le transport et la distribution de kits essentiels 
contenant des produits alimentaires et non alimen-
taires du Caire vers Gaza. Dès le départ, Tdh a mené 
un processus d’achat méticuleux, recevant des devis 
de neuf fournisseurs pour des produits alimentaires et 
parapharmaceutiques. Après une évaluation approfondie 
par un comité composé de cinq membres du personnel, 
un contrat de fourniture a été attribué à une société 

égyptienne.La première livraison a eu lieu au début du 
mois de novembre. Au cours de la première phase de 
cinq mois de ce projet, plus de 10’000 kits de nourriture 
et de soins personnels ont été distribués : eau en bou-
teille, conserves de légumes, de poisson et de viande, 
fruits secs, sucre et d’autres produits faciles à conserver, 
ainsi que du savon, des lingettes, des serviettes et de 
nombreux autres produits hygiéniques, au bénéfice 
d’environ 14’000 personnes.

Dans l’ensemble, les objectifs du projet ont été atteints 
et la première phase du projet a été achevée un mois 
avant la date prévue. Les distributions ont été relative-
ment bien coordonnées dans les circonstances données, 
mais elles ont dû être adaptées à court terme en raison 
des incertitudes quotidiennes, des restrictions et des 
contrôles d’acheminement.
 

RAFAH, KHAN YOUNIS
BANDE DE GAZA

BUDGET TOTAL DU PROJET  
CHF 374 123.-
SUBVENTION DE LA VILLE DE LAUSANNE   
CHF 50’000.- (13,4 % du budget total)

MODÈLE DE FINANCEMENT  
Direct
PARTENAIRE 
Terre des hommes

© Tdh/Amany Fayed 2023

Khan YounisRafah

https://www.tdh.org/fr
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